
 
 

Déclaration commune  
suite à la rencontre du 6 mars 2014 

dans le cadre du dialogue fiscal franco-suisse 
 
 
 

Eveline WIDMER-SCHLUMPF, Cheffe du département fédéral des finances et Pierre 
Moscovici, Ministre de l'économie et des finances, se réjouissent de la qualité des échanges 
conduits par la France et la Suisse dans le cadre du dialogue fiscal initié le 11 juillet 2013. La 
réunion de ce jour a permis d’aborder de façon constructive un ensemble de thèmes bilatéraux 
et multilatéraux. 

Les Ministres ont fait le point sur l'état du processus de ratification de la convention sur les 
successions signée par la France et la Suisse le 11 juillet 2013. Ils ont rappelé leur 
engagement en faveur d'une issue positive de ce processus.  

Cette nouvelle convention doit en effet permettre de maintenir un cadre garantissant la 
sécurité juridique, rénové et qui s'inscrit dans le respect des principes internationaux pour 
éliminer les doubles impositions et prévenir la fraude et l’évasion fiscales. En outre, l'entrée 
en vigueur rapide de cette nouvelle convention doit permettre d'éviter une situation de vide 
conventionnel. 

Par ailleurs, les Ministres réitèrent leur accord pour mettre en œuvre rapidement, en tout état 
de cause, les dispositions – prévues dans un protocole à la convention sur les successions -  
lesquelles permettent la mise en conformité au standard international en matière d’échange de 
renseignements au regard de l’identification du contribuable et du détenteur de l’information.  
Plus généralement, les deux parties souhaitent parvenir à une coopération administrative 
effective et fluide qui respecte pleinement les engagements pris dans un souci commun de 
mieux lutter contre la fraude et l’évasion fiscales. 

La France et la Suisse saluent les progrès réalisés au niveau international en matière d'échange 
automatique de renseignements, qui permet de renforcer la lutte contre la fraude et l'évasion 
fiscales, en particulier au moyen du nouveau standard dont l'adoption sera achevée d'ici cet 
été par l'OCDE. Les Ministres appellent de leurs vœux le déploiement effectif au niveau 
mondial de ce nouveau standard à des fins fiscales, dans le respect des procédures nationales, 
et sur la base de certains principes dont la réciprocité et la protection des données. 
L'identification fiable des ayants droit économiques de toutes les structures juridiques 
constitue par ailleurs pour elles un point  essentiel. Dans ce contexte, la France et la Suisse 
considèrent que l’échange automatique de renseignements est une voie à considérer 
favorablement dans leurs relations bilatérales.  

Dans ce cadre, les deux parties ont relevé l’intérêt commun de créer des conditions favorisant 
le règlement du passé. Les Ministres ont ainsi pris note des résultats du dispositif de 
régularisation mis en place en France en 2013 qui permet, sans obligation de rapatriement des 
fonds, de se mettre en conformité avec la loi française. Ils se félicitent également des 
initiatives prises par la place financière suisse pour n’accepter que des avoirs déclarés à 
l’administration fiscale française. Ils sont convenus de poursuivre des échanges réguliers à ce 



sujet afin que l'ensemble des contribuables concernés se mette en conformité avec la loi 
fiscale française.  

En ce qui concerne la fiscalité applicable aux travailleurs frontaliers, dont l’apport aux 
économies des deux pays a été souligné, les deux Ministres se réjouissent des progrès 
accomplis récemment. Les clarifications en cours concernent certaines modalités pratiques 
d’application du régime fiscal applicable ainsi que l’élaboration conjointe par les 
administrations fiscales et la mise en consultation auprès des cantons d’une notice commune. 
Elle permettra aux contribuables et aux employeurs concernés d’avoir une connaissance claire 
et sécurisée de leurs obligations découlant de l’accord franco-suisse du 11 avril 1983. Par 
ailleurs, les Ministres sont convenus qu’il est nécessaire de procéder chaque année au 
versement de la  compensation financière prévue par cet Accord conformément aux modalités 
agrées. 

S’agissant de l’imposition sur la dépense, les échanges techniques devront encore se 
poursuivre compte tenu des développements en cours.  

Quant à l’aéroport de Bâle-Mulhouse, les deux Ministres se félicitent de l’avancée des travaux 
et souhaitent que tout soit mis en œuvre pour parvenir à un accord dans les prochaines 
semaines. 

Les deux parties considèrent que les questions liées à l’amélioration de l’accès aux marchés 
financiers doivent continuer à faire l’objet de discussions régulières dans leur intérêt 
réciproque dans le cadre du dialogue bilatéral. 

Les Ministres ont convenu de poursuivre le dialogue fiscal afin d’avancer rapidement vers des 
solutions mutuellement satisfaisantes. 

 

Berne, le 6 mars 2014 

 

Eveline WIDMER-SCHLUMPF   Pierre MOSCOVICI   
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